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Texte de la question

M. Nicolas Ray attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la souveraineté industrielle et numérique, chargée des entreprises, du tourisme et de la consommation, sur les
difficultés que rencontrent actuellement les entreprises pour effectuer leurs démarches administratives par le biais
du guichet unique. Depuis 2023, l'ensemble des formalités de création, de modification de situation, de cessation
d'activité des entreprises et les dépôts de comptes annuels s'effectue désormais sur le site du guichet unique. Cela
représente plusieurs millions de formalités par an. Malheureusement, ce guichet unique rencontre depuis sa mise en
service de nombreux dysfonctionnements, ce qui a rendu nécessaire une procédure de secours jusqu'au 31 décembre
2023. Le guichet unique devait pourtant constituer une simplification importante pour les entreprises en remplaçant
six réseaux de centres de formalités des entreprises et plus d'une cinquantaine de formulaires CERFA différents. Or,
plutôt que de simplifier, la plateforme, en raison de ses dysfonctionnements, a alourdi les démarches des
entreprises, qui rencontrent désormais des graves difficultés pour répondre à leurs obligations légales et faire valoir
leurs droits. De nombreux dossiers sont ainsi en attente de régularisation depuis plusieurs mois auprès de l'Institut
national de la propriété industrielle (INPI). Certains formulaires issus de la plateforme sont également rejetés par le
greffe en raison d'une non-conformité. Cette situation inacceptable qui alourdit les démarches des chefs
d'entreprises doit être traitée en urgence afin de ne pas ajouter des difficultés aux entreprises qui rencontrent déjà
une conjoncture économique tendue. C'est pourquoi il souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour corriger les dysfonctionnements rencontrés lors de l'utilisation du guichet unique et notamment
faciliter les démarches auprès de l'Institut national de la propriété industrielle (INPI).
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